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Enseignement supérieur. 



EXPOSE DES MOTIFS 

MESDAMES, MESSIEURS,

Au cours des dernières élections universitaires, en particulier au conseil d’administration du 
CNOUS (Centre national des œuvres universitaires et scolaires), certaines associations à caractères 
religieux ont participé indirectement à ces élections en présentant des candidatures sur des listes, sur la 
base d’un programme tendant à la défense des intérêts de leur communauté. 

Aujourd’hui, les universités sont gérées de manière autonome et les instances universitaires sur le 
principe établi de la cogestion. Ceci étant, il existe les principes fondamentaux contenus dans le 
préambule de notre Constitution qu’il est indispensable de garantir, dont celui de l’égalité devant la loi 
sans distinction d’origine, de race et de religion. 

Aussi, l’article L. 141-6 du code de l’éducation prévoit que le service public de l’enseignement 
supérieur est laïc et indépendant de toute emprise politique, économique, religieuse ou idéologique. 

Or, il semble que le dispositif législatif actuellement en vigueur n’apporte pas les précisions 
suffisantes afin de garantir le principe de laïcité pour les élections universitaires et, il convient donc d’y 
apporter les modifications nécessaires. 

C’est pourquoi la présente proposition de loi vise à garantir le principe de laïcité dans le 
déroulement des élections universitaires et tend à éviter la présence de représentants étudiants élus pour 
leur appartenance à une religion. 



PROPOSITION DE LOI 

Article 1er 
L’article L. 811-3 du code de l’éducation est ainsi rédigé : 
« Art. L. 811-3. – Sont regardées comme représentatives les associations d’étudiants qui ont pour 

objet la défense des droits matériels et moraux, tant collectifs qu’individuels, des étudiants sans 
distinction d’origine, de race ou de religion et, à ce titre, siégeant au Conseil national de l’enseignement 
supérieur et de la recherche ou au conseil d’administration du Centre national des œuvres universitaires 
et scolaires. Elles bénéficient d’aides à la formation des élus.Elles sont associées au fonctionnement d’un 
observatoire de la vie étudiante qui rassemble des informations et effectue des études concernant les 
conditions de vie matérielle, sociale et culturelle des étudiants. » 

Article 2 
Le troisième alinéa de l’article L. 719-1 du même code est ainsi rédigé : 
« L’élection s’effectue pour l’ensemble des représentants des étudiants au scrutin de liste à un tour 

avec représentation proportionnelle au plus fort reste et possibilité de listes incomplètes. Les listes sont 
constituées librement dans le respect du principe de laïcité et sans distinction d’origine, de race ou de 
religion.Dans la mesure du possible, les collèges sont distincts selon les cycles d’études. » 

Article 3 
L’article L. 822-3 du même code est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
« Leur conseil d’administration comprend des représentants des étudiants élus au scrutin de liste à 

la représentation proportionnelle à la plus forte moyenne, sans panachage ni vote préférentiel. Les listes 
sont constituées librement dans le respect du principe de laïcité et sans distinction d’origine, de race ou 
de religion. » 
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